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La solidarité avec le peuple Ukrainien confronté aux atrocités
d’une guerre cruelle ne peut justifier l’exclusion des artistes 
et de la culture russe des scènes internationales

«C'est dans le vide de la pensée que s'inscrit le mal»  Hannah Harendt

En accord total avec la Fédération Internationale des Musiciens, le SNAM-CGT appelle les artistes musiciens et les institutions
musicales de France à prendre toutes les initiatives susceptibles d’apporter une aide concrète aux victimes de l’invasion par l’armée
russe de l’Ukraine. 

Nous dénonçons avec force cette guerre injustifiable et les exactions commises à l’initiative d’un régime autoritaire avec lequel nous
n’avons aucune complaisance.

Pour autant, aux USA, au Canada, en Pologne, en Italie, au Royaume Uni, mais aussi en France, des artistes ou des œuvres du
répertoire russes sont déprogrammés.

Nous pouvons comprendre, compte tenu du contexte que certaines personnalités du monde de la culture ou du sport, ayant
publiquement exprimé leur appui au Président Poutine et à sa politique d’annexion de l’Ukraine, puissent être visées par de telles
mesures d’exclusion. Mais pour l'immense majorité des autres, on ne peut ignorer que les injonctions faites aux artistes résidant en
Russie de se positionner sur le conflit les mettent potentiellement, eux et leurs familles, en proie à la répression du pouvoir
autoritaire russe. 

Et au-delà du sort de ces artistes, il nous apparaît totalement illégitime que l’on assimile dans ce mouvement d'exclusion toute la
culture séculaire de la Russie, tous ses auteurs, tous ses compositeurs, tous ses intellectuels, à un régime pour lequel ils et elles
n’ont pas manifesté le moindre soutien.

Durant la première guerre mondiale, en 1916, le compositeur Maurice Ravel avait publiquement exprimé son refus de participer à une
campagne qui visait à «condamner au silence l’Allemagne moderne pangermaniste» ...

Il nous appartient à notre tour de nous ériger contre cette stigmatisation d’œuvres ou d’artistes au nom de leur seule nationalité. 

Faudra-t-il sinon exclure les artistes chinois en raison de la répression des Ouïghours, les interprètes turcs qui n'auraient pas
reconnu le génocide des Arméniens ou les compositeurs français, espagnols, anglais ou portugais du XVIIIème siècle complices des
politiques esclavagistes de leurs souverains ?

C’est au contraire en défendant la pluralité des répertoires, en refusant de rentrer dans la logique de confrontation des peuples que
nous pourrons manifester notre opposition aux totalitarismes de quelque nature qu’ils soient. 

Le SNAM-CGT interpelle la ministre de la Culture, les élus territoriaux ainsi que toutes et tous les responsables des institutions
musicales françaises pour qu’ils ne cèdent pas aux tendances les plus populistes d’une culture de l’exclusion et qu'en dépit de la
violence inouïe de ce conflit, ils permettent que s’expriment par la musique, dans toute sa diversité, les valeurs d’universalisme et
d'humanisme porteuses d’avenir et de paix.
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Retour sur le forum des Orchestres de Metz

l’AFO 1 organisait à Metz les 9 et 10 décembre derniers un forum baptisé «Orchestres en mouve-
ment, orchestres pour demain». Nous y étions et les représentants du SNAM ont largement pris
part au débat. 

Les professionnels y interrogeaient l’avenir des
orchestres en présence d’Anne Poursin et Jérôme
Thiébaux, mais en l’absence de représentants du CNM 2

et de Caroline Sonrier, dont le SNAM a vigoureusement
critiqué le rapport sur les maisons d’opéra. Faut-il y
voir des signaux rassurants quant à l’implication du
ministère de la Culture dans le financement des
ensembles permanents, et une indication à propos du
crédit que ce dernier accorde au rapport sur l’art
lyrique ?

Organisés autour de tables rondes, les débats ont
abordé les principales problématiques relatives à nos
ensembles : l’avenir du modèle de la permanence
artistique, les missions territoriales, les missions des
musiciens, les publics, la formation et l’insertion, la
santé et les carrières, les problématiques liées au
développement durable, les droits culturels…

Forts des conclusions tirées de notre grande enquête
auprès des artistes, les représentants du SNAM ont
défendu sur tous ces sujets le point de vue de la
profession.

A notre grande satisfaction, le modèle de la
permanence artistique de nos ensembles et son
apport, au niveau artistique comme en termes de
service public, n’a pas fait débat. De même, la nécessité
de parfaire le maillage territorial pour améliorer la
diffusion et la création fait consensus parmi les élus…
mais pas au point de surmonter leur frilosité lorsqu’il
s’agit d’investir pour accompagner les orchestres de
«permittents» (Pau, Saint Étienne, Tours) vers l’emploi
permanent.

Mais alors que les missions qui leurs sont confiées ne
cessent d’augmenter, le niveau de financement public
de nos ensembles, en euros constants, est à la baisse,
comme les 2 rapports remis à la ministre l’ont souligné.
Ce paramètre essentiel de l’équation a pourtant été
largement éludé lors des échanges par les
organisations d’employeurs et leurs tutelles, qui le
considèrent comme inéluctable. Dès lors, pour eux, les
nouvelles missions doivent s’appuyer sur une
diversification de l’emploi des musiciens et sur
l’utilisation d’un temps de travail prétendument
mobilisable dans certains pupitres.

Le forum consacrait d’ailleurs un atelier entier nommé
«les missions augmentées des musiciens» à cette
question. C’est en premier lieu du développement de
l’éducation artistique et culturelle (E.A.C) dont il est ici
question. Nous avons à ce propos souligné le haut
niveau de spécialisation des musiciens et rappelé que
leur participation ne pouvait se concevoir que dans le
strict respect de leurs compétences, en privilégiant des
interventions en formation orchestrale. Pour garantir
cohérence et qualité à ces actions, d’autres
professionnels doivent être mobilisés, par exemple les
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Retour sur le forum des Orchestres de Metz

dumistes 3, formés à cette forme de pédagogie. Nous
avons souligné que faute de politique publique
ambitieuse et de financements dédiés, ils sont trop
souvent relégués à des emplois précaires. Les
musiciens de nos ensembles n’ont pas vocation à
devenir les couteaux suisses du secteur. 

Sur la question du développement durable, la politique
des «petits gestes» est vantée par chacun, mais la
compatibilité de nos ensembles avec une société
écologiquement résiliente n’est guère mise en avant.
Les arguments ne manquent pourtant pas : service
public de proximité, favorisant le lien social, peu
polluant, peu énergivore, faible émission de déchets,
déplacements collectifs… 

Si ces deux journées de débats ont mis en lumière des
points de consensus, l’injonction des financeurs publics
de faire toujours plus avec toujours moins, acceptée
par les directions, continuera nécessairement à peser
sur les artistes et les personnels techniques et
administratifs. 

Ces échanges se poursuivront dans le cadre du comité
de pilotage mis en place le 24 mars par le ministère de
la culture, visant à donner suite aux missions sur l’art
lyrique et symphonique, qui ont rendu leurs travaux à
l’automne 2021 (cf. Snam.Infos n°80). L’AFO, le SNAM et
les élus, notamment, pourront alors poursuivre les
réflexions ainsi entamées.

Après tant d’autres comités Théodule, cette nouvelle
instance pourrait apparaître sans conséquence, mais
rien n’est moins sûr : certaines idées lancinantes
continuent leur chemin et pourraient finir par
déboucher sur des décisions concrètes pour nos
institutions. 

Le SNAM sera présent et continuera de défendre les
intérêts des professionnels de nos ensembles. 

1 Association Française des Orchestres
2 Centre National de la Musique
3 DUMI : Diplôme Universitaire de Musicien Intervenant
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Lors de la réunion du bureau du CNPS 1, le 9 mars 2022, une prolongation de certaines mesures de
soutien à l’emploi artistique et culturel nous ont été annoncées. Deux d’entre elles concernent le
FONPEPS, une le GUSO et la dernière le FUSSAT. 

Ceci fait suite à un communiqué du Premier ministre 2

publié le 11 février. Curieusement, elles ne couvriront
que la moitié de la période estivale.

Aide à l’emploi artistique dans les salles de petites
jauges (APAJ) et Aide unique à l’embauche en CDI ou
CDD dans le spectacle vivant (AESP)

Ces aides FONPEPS seront mobilisables jusqu’au
31 juillet 2022 avec effet rétroactif pour les contrats
signés depuis le 1er janvier 2022, ainsi que ceux à
cheval sur 2021 et 2022. Le ministère évalue le coût de
cette prolongation à 7 M€.

Pour plus de détails, consultez le site de l’ASP :
https://www.asp-public.fr et tapez «spectacle» dans
la barre de recherche.

Aide temporaire à l’emploi mise en œuvre en
partenariat avec le GUSO

Elle a très bien fonctionné en 2021, la totalité du budget
alloué a été consommé et complété de 500 000 €. Elle
est également prolongée de 7 mois, avec un budget de
12 M€. Les modalités de l’aide devraient être
inchangées, les aides versées en 2021 ne seront pas
comptabilisées pour l’appréciation du plafond de 600€
par employeur.

Le GUSO précisera les modalités… lorsqu’elles seront
publiées au Journal Officiel. Voir le site du GUSO :
https://www.guso.fr/information/accueil

Aide n° 5 du FUSSAT 3

Cette aide, qui concerne les intermittent.es
embauché.es par les employeurs du GUSO n’entrant

pas dans le champ de l’activité partielle, serait
prolongée pour couvrir les annulations intervenues
dans la période de juin à fin décembre 2021, qui n’était
pas couverte jusqu’ici. Le budget alloué à cet
allongement est limité à 2 M€.

AUDIENS, qui est chargé de cette mesure de soutien,
attend vraisemblablement l’officialisation de cette
mesure pour mettre son site à jour. Nous vous
engageons à surveiller l’actualisation de la page
FUSSAT sur le site d’AUDIENS : https://fussat-
audiens.org

Par ailleurs, l’aide exceptionnelle confiée au GIP Cafés-
Cultures, complémentaire de l’aide du GUSO, n’a pas été
prolongée. Nous l’avions dit à plusieurs reprises, le
mécanisme choisi par le ministère de la Culture – il
fallait avoir épuisé l’aide GUSO pour demander celle du
GIP – n’était pas fonctionnel. Le résultat est navrant :
sur une dotation de 10M€, le montant des aides
versées devrait avoisiner le million d’euros seulement. 

1 Conseil National des Professions du Spectacle
2 Téléchargeable sur https://www.snam-cgt.org/.
3 Fonds d’urgence spécifique de solidarité pour les artistes et les techniciens du
spectacle

Certaines aides pour soutenir 
le spectacle vivant devraient être
prolongées en 2022

A l’heure où nous bouclons ce
Snam.Infos, les décrets ne sont pas
encore publiés.

ATTENTION



p.7snam.infos n° 81 - 1er trimestre 2022 - Salaires

Les négociations au sein des deux CPPNI 1 du spectacle vivant ont conduit à des accords sur les
salaires. Le SNAM n’a pas signé celui couvrant les entreprises du secteur dit «public».  

En effet, les employeurs liés à la CCNEAC 2 s’en sont
tenus à une proposition de +2% sur les seuls minima
et s’engagent à rouvrir des négociations sans attendre
la fin de l’année 2022. Au regard du soutien qu’ont reçu
ces entreprises de la part des pouvoirs publics, le
SNAM a considéré que le compte n’y était pas. Le
nombre de signataires étant suffisant, l’accord
s’appliquera néanmoins et les salariés les plus mal
payés ne seront donc pas pénalisés par notre décision.

Le SNAM a en revanche signé l’accord négocié dans le
champ de la CCNSPSV 3, qui fixe des taux de
majorations différents selon des tranches de
rémunérations. Il s’appliquera à partir du 1er février
2022 pour les entreprises membres des syndicats
d’employeurs signataires. Une demande d’extension
est déposée afin que l’accord s’applique à tous les
employeurs du champ. Il prévoit :

è Sur les salaires mensuels : 

Palier 1 : inférieur ou égal à 1.595,10€ : + 5,51%
Palier 2 : au-dessus de 1.595,10€ et inférieur ou égal à
1.753€ : + 2,80 %
Palier 3 : au-dessus de 1.753 € : + 2,30 %

è Sur les cachets :

Palier 1 : cachet inférieur à 75 € : + 5,51% (hors doublure
et débutant)
Palier 2 : cachet compris entre 75€ et 90 € : + 2,80 % (y
compris débutant et doublure)
Palier 3 : cachet supérieur à 90 € : + 2,30 %

La lente érosion des salaires que nous connaissons
depuis des années devrait connaître un coup
d’accélérateur en 2022 puisque que l’inflation pourrait
atteindre 6 %. Augmentation des rémunérations et
maintien du pouvoir d’achat sont décidément deux
notions bien différentes.

NAO 2021 : des augmentations 
pour 2022 qui ne compenseront 
pas l’inflation

Un Comité Régional des Professions
du Spectacle (COREPS) 

dans chaque région
avant juillet 2022 ?

C’est ce que Roselyne Mme Bachelot-Narquin
demande aux préfets de région dans la circulaire
du 28 février 2022. Ces «instances de dialogue et
de concertation sur les questions d’emploi, de
formation ou de protection sociale» lancées
en 2004 avaient pour la plupart disparu. 

Le cadre revisité couvre les branches du cinéma
et de l’audiovisuel et non plus seulement le
spectacle vivant. Les organisations
représentatives (donc nos syndicats locaux) sont
membres de droit de leurs comités de pilotage,
aux côtés de la DRAC, de la Région et de
représentants des collectivités issus des conseils
locaux des territoires pour la culture (CLTC). 

C’est une occasion pour les musicien.nes, et plus
largement pour les militant.es de la CGT
Spectacle, de faire bénéficier les décideurs locaux
de notre expertise de terrain souvent
insuffisamment prise en compte. Les échanges
commencés lors des occupations de 2021 y
connaitront-ils une suite ? Ça dépend en partie de
notre engagement, camarades ! 1 Commission Paritaire Permanente de Négociation et d’Interprétation

2 Convention Collective Nationale des Entreprises Artistiques et Culturelles
3 Convention Collective Nationale des Entreprises du Secteur Privé du Spectacle Vi-
vant
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1. Selon la doctrine de l'administration fiscale, les artistes interprètes, instrumentistes, choristes et chorégraphiques qui
optent pour la déclaration de leurs frais professionnels pour leur montant réel et justifié peuvent bénéficier de 2 forfaits
spécifiques aux professions artistiques, l’un de 14%, l’autre de 5 %. La doctrine de l'administration fiscale relative aux frais
professionnels est intégrée dans la base Bulletin Officiel des Finances Publiques-Impôts (BOFIP-Impôts) depuis le
31 décembre 2013. Cette base est accessible en ligne. Pour les frais professionnels réels et plus spécialement pour les frais
spécifiques aux professions artistiques, voir :

BOI-RSA-BASE-30-50-30-30 (à partir de 440)
http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/7671-PGP.html?identifiant=BOI-RSA-BASE-30-50-30-30-20170621

Le BOFIP a été actualisé le 18 juillet 2013 par des Précisions relatives aux frais réels spécifiques des artistes musiciens - Réponse
Ministérielle (RM Dolez n°2091, JO AN du 11 novembre 2002) - Jurisprudence (CE, avis du 8 mars 2013 n°353782) qui ont pour
objet principal de fixer dans quelles circonstances peut être invoquée l'application des déductions forfaitaires de 14% et 5%.

La doctrine de l'administration fiscale est consultable. 

Sur base BOFIP-Impôts (Instr. 7 sept. 2012 : BOI 13 A-2-12, 7 sept. 2012), voir :
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2012/09/cir_35789.pdf

2. Qui peut invoquer l'application des déductions forfaitaires de 14% et 5% ?

Artistes musiciens, artistes chorégraphiques, artistes lyriques et choristes dont les revenus proviennent exclusivement
d'activités artistiques
Les artistes musiciens, artistes chorégraphiques, artistes lyriques et choristes dont les revenus proviennent exclusivement
d'activités artistiques continuent de pouvoir invoquer l'application des 14% et 5%.

Artistes/enseignants dont les revenus proviennent de l'enseignement et d'une activité artistique
La doctrine de l'administration fiscale semble distinguer entre les artistes/enseignants selon que leur activité artistique
présente un caractère accessoire ou non. Lorsqu'un artiste/enseignant exerce une activité d'enseignement à titre accessoire,
il peut invoquer l'application des 14% et 5% non seulement à ses revenus artistiques mais aussi à ses revenus tirés de
l'enseignement. En revanche, lorsqu'un artiste/enseignant exerce une activité artistique à titre accessoire, il ne peut appliquer
les 14% et 5% qu'à ses revenus tirés de son activité artistique.

Enseignants des disciplines artistiques qui tirent leurs revenus d'une activité d'enseignement exclusivement
Les enseignants de disciplines artistiques, notamment la musique, ne peuvent invoquer le bénéfice de l'application des
déductions forfaitaires de 14% et 5% aux revenus qu'ils tirent de l'enseignement.

3. Application des forfaits de 14% et 5%

Les forfaits de 14% et 5% peuvent s’appliquer, sur le montant maximal de 128 290 euros pour 2021 sur le salaire net imposable,
auquel s’ajoutent, s’il y a lieu :
- les indemnités versées par le régime spécifique d’assurance chômage ;
- les remboursements et allocations pour frais professionnels (hors défraiements) ;
- les indemnités journalières de maladie ou de maternité.

A. FRAIS PROFESSIONNELS CORRESPONDANT AU MONTANT FORFAITAIRE DE 14 % (1)

Pour les artistes musiciens instrumentistes
- frais d’achat, d’entretien et de protection (notamment les primes d’assurance) des instruments de musique (Les intérêts
d’emprunts contractés pour l’acquisition d’un instrument ne sont pas compris dans le forfait de 14 % ; ils sont déductibles
pour leur montant réel acquitté au cours de l’année d’imposition) ;

La déclaration des frais 
professionnels réels 
engagés par les artistes
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(1) Les forfaits de 14 % et 5 % sont indépendants l’un de l’autre. Les artistes peuvent opter pour les deux forfaits, ou pour un seulement, ou pour aucun selon le montant des frais réellement engagés.
Au cas où le montant des frais énumérés ci-dessus dépasserait le forfait correspondant, celui-ci peut être abandonné et les frais sont déclarés pour leur montant réel qui doit alors être justifié. Les
frais compris dans les forfaits n’ont pas à être justifiés, dès lors que la qualité d’artiste est incontestable.
(2) Les frais de garage, de parking et les frais de péage d’autoroute engagés pour l’exercice de la  profession peuvent, sur justificatifs, être ajoutés au montant des frais de transport définis ci-dessus.

- frais d’achat de matériels techniques (affectés partiellement ou totalement à un usage professionnel) tels que platines,
disques, casques, micros... ;
- s’il y a lieu, un second instrument (un piano par exemple). 

Pour les artistes musiciens chorégraphiques et lyriques
- frais de formation tels que les cours de danse ou de chant selon le cas, les cours de piano, les cours de solfège, les honoraires
de pianiste répétiteur, les cours de langues étrangères pour les choristes selon les nécessités du répertoire ;
- frais médicaux restant à la charge effective des intéressés tels que les soins de kinésithérapie, d’ostéopathie, d’acupuncture,
les soins dentaires (notamment de prothèse), les frais médicaux liés au contrôle ou à l’entretien des cordes vocales, tous
autres soins médicaux en relation avec l’activité professionnelle ;
- frais d’instruments de musique et frais périphériques tels que l’acquisition d’un piano et les frais accessoires, ainsi que les
frais d’acquisition et d’utilisation de matériels techniques (Les intérêts d’emprunts contractés pour l’acquisition d’un instrument
ne sont pas compris dans le forfait de 14 % ; ils sont déductibles pour leur montant réel acquitté au cours de l’année
d’imposition).

B. FRAIS PROFESSIONNELS CORRESPONDANT AU MONTANT FORFAITAIRE DE 5 % (1)

Pour l’ensemble des professions artistiques (artistes dramatiques, lyriques, cinématographiques ou chorégraphiques, artistes
musiciens, choristes, chefs d’orchestre et régisseurs de théâtre) :
- frais vestimentaires et de coiffure, de représentation, de communications téléphoniques à caractère professionnel ;
- frais de fournitures diverses tels que partitions, métronome, pupitre... ;
- frais de formation ;
- frais médicaux spécifiques autres que ceux engagés par les artistes chorégraphiques et les artistes lyriques, solistes et
choristes.

C. AUTRES FRAIS PROFESSIONNELS DÉCLARÉS POUR LEUR MONTANT RÉEL

C1. Frais de transport entre le domicile et le lieu de travail (2)
Deux cas de figure peuvent se présenter : la distance entre le domicile et le lieu de travail est : 
a) inférieure ou égale à 40 km ; les seuls justificatifs à fournir concernent l’utilisation du véhicule personnel et le nombre
d’allers et retours dans la journée ;
b) supérieure à 40 km ; la prise en compte de la totalité des frais de transport sera effective si l’éloignement ne résulte pas
d’un choix personnel. A défaut, la déduction des frais de transport est limitée à 40 km.
Les frais engendrés par l’utilisation d’un véhicule personnel sont calculés selon le barème administratif. Si le véhicule est
acheté à crédit, on peut déduire la proportion des intérêts correspondant à l’utilisation professionnelle du véhicule.

C2. Autres frais de transport (2)
Dépenses engagées pour toute activité professionnelle en dehors des frais cités au précédent paragraphe, par exemple dans
le cadre d’un contrat avec un employeur occasionnel.

C3. Frais supplémentaires de repas sur le lieu de travail
Il s’agit des dépenses supportées lorsque les repas ne peuvent pas être pris au domicile en raison des horaires de travail ou
de l’éloignement. Ces dépenses ne sont pas prises en compte s’il existe une cantine ou un restaurant d’entreprise (à moins
d’une nécessité médicale).
Compte tenu de ce que les frais de nourriture constituent une dépense d’ordre personnel, la dépense réelle est diminuée de la
valeur du repas qui aurait été pris au domicile, soit 4,95 euros pour l’année 2021. La dépense supplémentaire est diminuée de
la participation de l’employeur, le cas échéant, à l’acquisition de titres restaurant. En l’absence de justificatifs suffisamment
précis, la dépense supplémentaire par repas peut être évaluée forfaitairement à 4,95 euros pour l’année 2021.

C4. Frais de repas et d’hébergement en déplacement
Dépenses de repas et d’hébergement engagées pour toute activité professionnelle en dehors du lieu de travail. Lorsque l’artiste
perçoit certaines allocations, indemnités ou remboursements de frais de la part de l’employeur, ces sommes sont à intégrer
aux salaires perçus et les dépenses sont déclarées pour leur montant réel et justifiable. 
Cependant, il est admis par l’administration fiscale que NE SONT PAS à intégrer aux salaires : 
- l’allocation de saison, servie en compensation des frais de double résidence supportés lors des engagements, ainsi que les
remboursements de frais de déplacement, alloués pendant la durée de la saison aux artistes musiciens, chefs d’orchestre et
autres professionnels du spectacle engagés par les casinos ou les théâtres municipaux ;
- les allocations et remboursements de frais alloués aux musiciens, chefs d’orchestre et choristes au titre des frais de transport
et de séjour (hébergement et repas) qu’ils exposent lors de leurs déplacements professionnels, notamment à l’occasion des
tournées des orchestres en France ou à l’étranger ou de la participation à des festivals ;
- les indemnités journalières de “défraiement” versées, en compensation des frais supplémentaires de logement et de
nourriture qu’ils supportent à l’occasion de leurs déplacements, aux artistes dramatiques, lyriques et chorégraphiques ainsi
qu’aux régisseurs de théâtre qui participent à des tournées théâtrales (instruction ministérielle du 30 décembre 1998).
Par contre, dans ce cas, bien évidemment, l’artiste ne peut pas déduire les dépenses censées être couvertes par les sommes
perçues.
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C5. Frais de formation et de documentation
- les frais d’achat d’ouvrages professionnels et frais d’abonnements à des publications professionnelles (ex : Lettre du
musicien) ;
- s’ils ne sont pas déjà pris en compte dans les forfaits de 14 % et 5 %, les frais correspondant aux cours de chant ou de danse,
notamment, engagés en vue de se perfectionner, enrichir le répertoire ou simplement entretenir les qualités artistiques ;
- les frais correspondant à des cours ou sessions de formation permettant de s’inscrire à des concours renommés ou prestigieux.

C6. Frais de local professionnel
Les services des impôts admettent que certains salariés affectent une partie de leur habitation à leur activité professionnelle.
C’est ainsi qu’il est admis que pour les artistes musiciens, l’affectation d’une pièce de la résidence principale à des fins
professionnelles sera justifiée par la disposition au domicile d’instruments de musique dédiés aux répétitions ou par la
réalisation d’agencements spécifiques comme l’insonorisation. Cette pièce peut être affectée en partie ou en totalité à l’activité
professionnelle.
Ainsi, il peut être admis que la partie d’un logement affectée à l’exercice de la profession représente :
- pour un logement comportant plus d’une pièce d’habitation, une pièce de ce logement,
- pour un studio, la moitié au plus de la surface de celui-ci.
Pour une surface supérieure, la revendication doit être justifiée.

Le pourcentage déterminé entre le local professionnel et la surface totale de l’habitation s’applique :
- aux dépenses d’entretien, de réparation et d’amélioration,
- aux dépenses des grosses réparations,
- aux charges de copropriété,
- aux diverses dépenses à caractère locatif telles que les frais de nettoyage, de gardiennage, de ramonage, d’éclairage, de
chauffage, de primes d’assurance...,
- aux dépenses d’agencements spécifiques à l’exercice de la profession à concurrence du montant de la dépréciation subie,
- aux impôts locaux  tels que taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe d’habitation, taxes facultatives instituées par les
collectivités locales (ex. : taxe d’enlèvement des ordures, taxe de balayage...),
- au loyer proprement dit, pour les locataires, augmenté des sommes remboursées au bailleur,
- aux intérêts, pour les propriétaires, des emprunts contractés pour l’acquisition de la résidence principale ou son
agrandissement, ou pour sa reconstruction partielle.

C7. Frais de matériel, mobilier et fournitures autres que ceux visés aux A et B ci-dessus
Ce sont des frais se rapportant à l’exercice de la profession :
- frais de fournitures et d’imprimés,
- frais de communication (téléphone, télécopie...),
- dépenses de mobilier, de matériel et d’outillage.
En cas d’utilisation mixte, la dépense doit être réduite en proportion de l’utilisation à des fins privées.

C8. Cotisations professionnelles
a) Les cotisations syndicales sont déclarées pour leur montant réel sans limitation.
b) Les cotisations pour assurance professionnelle peuvent être déduites sous certaines conditions, notamment lorsque
l’assurance est obligatoire (convention collective, accord d’établissement...).
Bien que n’en ayant jamais eu aucune confirmation, le SNAM estime légitime de déduire les cotisations d’une assurance
professionnelle non obligatoire.

C9. Autres frais
a) Les dépenses engagées pour l’exercice du mandat de représentation du personnel (délégué syndical, délégué du personnel...)
ont le caractère de frais professionnels, déduction faite des allocations pour frais ou remboursements de frais de la part de
l’employeur.
b) Tous autres frais ayant un caractère professionnel ne figurant pas dans les rubriques de ce mode d’emploi. Par exemple, les
frais de déménagement, y compris les frais de transport des personnes, occasionnés pour les besoins d’un nouvel emploi ou
d’une nouvelle affectation dans l’emploi occupé.

D. FRAIS PROFESSIONNELS SPÉCIFIQUES AUX ARTISTES INTERMITTENTS

Les artistes intermittents peuvent déduire les dépenses liées à la recherche de leurs emplois successifs (frais de déplacement,
de communications téléphoniques, de photographies, de confection et d’envoi de CV, d’inscription à des annuaires
professionnels...), ainsi que celles relatives à l’entretien et au développement de leurs connaissances ou de leur pratique
professionnelle.

JUSTIFICATIFS
Tous les justificatifs des frais listés (hormis pour les forfaits de 14 % et 5 %) doivent être tenus à la disposition de l’inspection
des impôts. Cela ne signifie pas qu’ils doivent être joints à la déclaration des revenus, mais ils doivent être conservés jusqu’à la
fin de la 3ème année suivant celle au titre de laquelle l’imposition est due (ce délai est appelé «délai de reprise»), afin de pouvoir
les présenter à l’inspection des impôts en cas de contrôle.
Exemple : pour les revenus de 2021 (déclarés en 2022), les justificatifs pourront être demandés par l’inspection des impôts
jusqu’au 31 décembre 2024, date d’expiration du «délai de reprise».
De la même façon, les contribuables bénéficient du même délai pour exposer leurs réclamations.

9 mars 2022
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ÉTAT DÉTAILLÉ DES FRAIS PROFESSIONNELS DÉDUITS POUR LEUR MONTANT RÉEL
(Professions artistiques)

Nom et prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Profession exercée : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Revenu imposable : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Mes frais professionnels, déduits pour leur montant réel sur le fondement des dispositions du septième alinéa
du 3° de l’article 83 du code général des impôts telles qu’elles sont précisées par le Bulletin officiel des Fi-
nances publiques-Impôts (BOFIP) BOI-RSA-BASE-30-50-30-20170621, s’établissent comme suit pour l’impo-
sition de mes rémunérations de l’année 2021 :

NATURE DES FRAIS FORFAITAIRES                                                                                                     MONTANTS

A. Frais d’instrument(s) de musique et frais accessoires 
(Artistes musiciens) :
Frais de formation, frais médicaux et frais d’instrument(s) 
de musique et périphériques (Artistes chorégraphiques, 
lyriques et choristes) :                                                                                                  14 % de R(1), soit :                               €

B. Frais vestimentaires et de coiffure, de représentation, 
de communications téléphoniques professionnelles, 
de formation et de fournitures diverses (partitions, pupitre…)                   5 % de R(1), soit :                                 €

NATURE DES FRAIS RÉELS                                                                                                                      MONTANTS

C1. Frais de transport entre le domicile et le lieu de travail (2)                                                                                         €

C2. Autres frais de transport (2)                                                                                                                                                    €

C3. Frais supplémentaires de repas sur le lieu de travail                                                                                                    €

C4. Frais de repas et d’hébergement en déplacement                                                                                                         €

C5. Frais de formation et de documentation                                                                                                                            €

C6. Frais de local professionnel                                                                                                                                                    €

C7. Frais de matériel, mobilier et fournitures 
autres que celles visées au B ci-dessus                                                                                                                                    €

C8. Cotisations professionnelles                                                                                                                                                  €

C9. Autres frais                                                                                                                                                                                    €

D . Artistes intermittents : frais pour recherche d’emploi                                                                                                   €

TOTAL DES FRAIS DÉDUITS
(à reporter à la ligne correspondante de la déclaration)                                                                                                     €

(1) R = Rémunération déclarée au titre de l’activité artistique concernée, c’est-à-dire nette notamment de cotisa-
tions sociales obligatoires et de la part déductible de la CSG, le cas échéant plafonnée à 128 290 euros. 
(2) Le cas échéant, applications des barèmes administratifs du prix de revient kilométrique des véhicules au-
tomobiles ou deux roues à moteur : 

Puissance fiscale du (des) véhicule(s) : ............ cv ou cm3 ............ cv ou cm3

Kilométrage professionnel parcouru : ............ km ............ km

Frais déductibles (à reporter lignes C1 et/ou C2) : ............ € ............ €
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Dernier étage de la fusée de «transformation» de la Fonction Publique, le Code Général de la Fonc-
tion Publique est entré en vigueur ce 1er mars. La CGT Fonction Publique alerte les 5,6 millions
d’agent.es concerné.es sur cette opération de com’ poudre aux yeux.

Un code à marche forcée 

En effet, le Conseil d’Etat a reconnu «les délais
contraints» et le caractère «inachevé» de la
codification. En effet, cette dernière aurait dû prévoir
la partie réglementaire, avec pas moins de
6000 dispositions. Malgré cela, le Conseil d’Etat a
validé la démarche, avec une promesse de finalisation
pour 2023. Aujourd’hui, l’horizon s’éloigne et la DGAFP
parle de 2024… 

C’est bien la démonstration que cette codification s’est
faite à marche forcée ! 

Un code qui consacre la volonté libérale 
du gouvernement 

La codification rendrait ainsi, d’après le gouvernement,
le droit de la Fonction publique «plus accessible et plus
intelligible». Derrière ces soi-disant bonnes intentions,
les termes utilisés traduisent bien la volonté politique
du gouvernement : consacrer la loi de transformation

de la Fonction Publique du 6 août 2019 et généraliser
le recours aux contractuel.les.

Présenté comme un «nouveau socle commun» et
«instrument de la modernisation de la Fonction
publique», la codification des lois statutaires poursuit
bel et bien la volonté libérale du gouvernement de la
déconstruction du statut général, pour avancer vers la
sortie du statut pour la plus grande partie des
4.5 millions de fonctionnaires.

Un processus qui transforme la «carrière» en «emploi» 

Davantage un outil pour les gestionnaires que pour les
agent.es au service de l’intérêt général, le droit centré sur
la carrière et les droits des fonctionnaires glisse
dangereusement vers un droit à destination
des ressources humaines pour gérer de l’emploi. La
volonté politique est bien de transformer les services
publics en entreprises privées au service des besoins
capitalistes. Et pour cela, il faut pouvoir flexibiliser
l’emploi, établir des rémunérations différentes… Avec la
généralisation du recours aux contractuel.les et la
suppression de la garantie de la carrière c’est toute la
construction de l’emploi public que le gouvernement veut
faire sauter. 

Pour la CGT Fonction Publique, les codes ont une place
essentielle pour l’exercice du droit et il ne s’agit pas là
d’une opposition de principe. Mais, un code de la Fonction
publique devient problématique lorsqu’il perd de vue que
les droits et garanties sont prévues pour les agent.es qui
exercent des missions publiques, non pas axées sur le
profit, la concurrence et la gestion capitaliste mais pour
répondre aux besoins des populations !

La CGT porte une autre ambition pour la Fonction publique
au service de l’intérêt général avec le développement de
l’emploi public, un vaste plan de titularisation, la
revalorisation des carrières et l’égalité entre les femmes
et les hommes. Notre exigence d’abroger la loi de
transformation de la fonction publique reste intacte. 

Code général 
de la fonction publique
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Le Syndicat des Artistes-Musiciens du Bas-Rhin (SAMBR) s’élève avec force contre les projets an-
noncés de démantèlement de l’École municipale des Arts de Wissembourg.

En l’espace d’un an, douze contractuels non réengagés,
ce sont 12 enseignements qui disparaissent. Plus de
danse, plus de percussion, plus de trompette, plus de
clarinette, plus d’orchestre à l’école, plus d’ensembles
musicaux. Des dizaines d’enfants et de jeunes arrêtés
en plein vol. Aujourd’hui, une école de musique
florissante, une animation dans la ville, des projets
communs et transversaux, transfrontaliers, même !
Bref, de la joie… Et demain ? Cinq ou six professeurs
enseignant chacun dans son coin 4 ou 5 instruments
hétéroclites, impossibles à associer en ensembles, le
recrutement de l’Harmonie municipale remis en
question, voire compromis.

Nous ne méconnaissons pas les difficultés financières
des collectivités locales, prises en étau entre
l’augmentation des charges et le «pacte» financier qui
limite autoritairement l’augmentation de leurs
dépenses de fonctionnement à 1,2 % par an. Avec pour
conséquence la tentation de se défausser de pans
entiers du service public au profit du secteur associatif,
ou marchand. Quelle régression ! Et quelle rupture
d’égalité !

Nous nous insurgeons contre le fait que c’est toujours
la culture qui sert de variable d’ajustement. Pas
essentielle, disent-ils… Mais ce superflu-là, n’est-ce
pas ce qui distingue les sociétés humaines des
troupeaux d’animaux, et ce depuis la grotte de
Lascaux ?

Nous affirmons avec force qu’en dépit de certains
dogmes, la musique, comme toute pratique artistique,
loin d’être «ce bruit qui coûte si cher», est un
investissement pour l’avenir autrement plus solide et
important que tout le béton du monde. Vous trouvez
que la Culture coûte trop cher, Madame le Maire ?
Essayez donc l’inculture, et on en reparlera dans 10 ou
20 ans !

Wissembourg 
Back to Neanderthal ?

Demande d’adhésion

NOM : .....................................................................................  PRENOM : ...................................................................................

ADRESSE : .........................................................................................................................................................................................

CODE POSTAL : .......................................   VILLE : .........................................................................................................................

PROFESSION : ..................................................................................................................................................................................

à retourner au SNAM-CGT  14-16 rue des Lilas 75019 Paris
ou sur notre site : https://www.snam-cgt.org/adhesion/
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Concours ATEA 2022 : il ne suffit pas d’y croire

Réussir un concours d’enseignant artistique de la fonction publique territoriale, c’est difficile. On
le sait bien, c’est une épreuve exigeante du parcours du combattant visant finalement à la titula-
risation. Mais à lire les témoignages des candidats sur les réseaux sociaux, on se dit que cela n’est
plus seulement difficile mais carrément impossible.

Au début de l’histoire, les Centres Départementaux de
Gestion (CDG) établissent un recensement des postes
nécessaires. Dès cette étape, nous nous sommes
aperçus que les formulaires étaient erronés, traitant
indifféremment des grades I et II du cadre d’emploi
d’Assistant Territorial d’Enseignement Artistique (ATEA).

Rappelons-le : le grade II est celui de l’ensemble des
enseignants artistiques en début de carrière, à
l’exception des pianistes-accompagnateurs qui, seuls
dans la discipline musique, peuvent être recrutés sur le
grade I.

A l’ouverture du concours - intervenu 4 ans après le
précédent et 11 ans après l’antépénultième - ce problème
a tout de suite émergé. A titre d’exemple, les collectivités
territoriales ont déclaré vacants 425 postes
d’accompagnateur musique et danse sur le grade I contre
seulement 17 postes d’enseignant de piano sur le
grade II, instrument pourtant extrêmement prisé des
élèves. Seulement 672 postes ont été déclarés à pourvoir
sur le grade II de cette session. Il y en avait 2467 en 2018.

Ce seul exemple permet de montrer l’étendue de
l’amateurisme des collectivités territoriales qui nous
emploient : elles recrutent improprement de nombreux
enseignants artistiques sur le grade I. Pourquoi
déclareraient-elles tant de postes sur ce grade, sans
cela ? Et pourquoi s’embêteraient-elles à corriger leur
erreur lors de ce nouveau concours, en déclarant des
postes ouverts sur le grade adéquat ? Personne ne vient
les contrôler. Et peu d’agents osent dénoncer leur arrêté.
Elles peuvent donc tranquillement continuer.

Dès le mois d’octobre 2021, le SAMPL-Cgt (69), a
interpellé la Direction Générale de la Création
Artistique DGCA), la Direction Générale des Collectivités
Locales (DGCL) ainsi que la Fédération Nationale des CDG
(FNCDG). Les réponses apportées par ces différents

interlocuteurs se sont avérées extrêmement
décevantes, proposant simplement un rapprochement
du prochain concours et insistant sur le fait que seule
notre filière rencontre ces difficultés. Une pétition a été
lancée, rassemblant 2500 signatures. Les directrices et
directeurs d’établissements d’enseignement supérieur
ont été informés. Une prise de parole au Conseil
Supérieur de la Fonction Publique Territoriale a été
organisée.

A cette première et délétère problématique, viennent
maintenant s’ajouter les incohérences administratives.
Ici, un CDG refuse votre dossier car vous ne disposez que
d’une attestation du Diplôme d’État de professeur de
musique. Vous n’avez pas la possibilité de fournir un
document libellé «diplôme», édité au format paysage.
Pourtant, c’est tout-à-fait normal, puisque votre
organisme de formation - si vous avez passé votre DE
avant 2011 - était seulement tenu de vous fournir une
attestation mais peu importe ! Votre dossier est dans
l’impasse.

Là, un autre CDG vous informe que les pièces jointes au
dossier, que vous avez travaillées, répétées et
enregistrées pendant de précieuses heures ne seront
peut-être pas consultées par le jury, finalement. Pire,
elles seront consultées seulement si vous parvenez à les
charger sur votre espace candidat et malheureusement...
les serveurs sont saturés.

Ailleurs, le système informatique de votre CDG a été
piraté et vous devez alors renvoyer votre dossier
complet. Problème : le lien que l’on vous a fourni ne
fonctionne pas et vous n’êtes pas certain de réussir à
déposer les pièces à temps.

Les plus malchanceux se verront répondre, une fois
arrivés sur place, que leur dossier est jugé non recevable,
le jury n’ayant pas eu le temps de l’examiner en amont
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Concours ATEA 2022 : il ne suffit pas d’y croire

des épreuves. D’autres encore ne pourront tout
simplement pas s’inscrire au concours car leur discipline
n’est pas organisée.

Si vous parvenez à franchir ces obstacles ainsi que tous
ceux que nous n’avons pas cités ici, vous pourrez peut-
être vous présenter à l’épreuve. Parfois à vos frais, votre
employeur n’ayant pas assumé sa responsabilité et vous
laissant régler vos billets de train ou d’avion, votre nuit
d’hôtel, votre pianiste-accompagnateur.

Et si vous réussissez le concours, si vous êtes en dessous
d’un mi-temps, vous devrez encore vous battre pour être
nommé, puisque l’accès à la titularisation ne se fait plus
de plein droit depuis 2019.

Il est intolérable que le sort des enseignants artistiques
soit ainsi méprisé. Dans d’autres filières de la FPT, les
concours sont bien différents et organisés bien plus

fréquemment. Sous prétexte d’un moins grand nombre
de candidats concernés, sous prétexte encore d’une
complexité technique d’organisation, les CDG bâclent les
concours de la filière artistique.

En outre, le prochain concours de professeur a été
annoncé pour 2023. Il est donc indispensable que les
collectivités territoriales et les CDG revoient leur copie
pour leur bon déroulement. Tout cela dans l’attente, bien
sûr, de l’application des préconisations édifiantes du
Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale
émises en 2018. La proposition 4, adoptée à l’unanimité
par les collèges des représentants des employeurs et
des organisations syndicales, prévoit de «revoir la
logique du contenu des concours/examens de la FPT,
actuellement trop lourds à organiser et revenir à une
organisation régulière des concours et examens, afin de
garantir une gestion nationale unifiée de ces concours.»
C’était il y a 4 ans, et pourtant rien n’a bougé depuis.

Ecole de musique de Blaye : une fermeture programmée

Malgré le soutien et la mobilisation de l’association de pa-
rents d’élèves «Fasila Blaye», des professeurs, des élèves, des
orchestres et harmonies venus de toute la Nouvelle-Aqui-
taine, des organisations syndicales, de la Fédération Fran-
çaise de l’Enseignement Artistique (FFEA), de la Confédération
Musicale de France (CMF), de la presse (Sud-Ouest, France 3
Aquitaine, La Lettre du Musicien), la Communauté de Com-
munes de Blaye, en Gironde, n’en démord pas : elle fermera
son école intercommunale de musique le 30 juin prochain.
C’est en tout cas ce qu’elle a annoncé aux professeurs. Cette
fermeture devrait être entérinée lors du conseil communau-
taire du mois de mars.

Un article plus complet de la situation paraîtra dans le
prochain numéro de l’Artiste Enseignant.

Une pétition est disponible sur Change.org
https://chng.it/RXRSfPMkkr 

N’hésitez-pas à la signer et à la partager
Claude Clin Photographies
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